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L’avis de la commune de 
LEYRIEU 

Au cœur de la région Rhône-
Alpes, sur la pointe Nord du 
Département de l’Isère, le village 
de Leyrieu soumet au visiteur la 
richesse tranquille de son 
architecture traditionnelle et le 
charme de sa ruralité. la 
commune de Leyrieu est 
composée du bourg et de ses 
deux hameaux : Certeau et 
Sainte-Marie-de-Tortas. Elle est 
adossée aux falaises calcaires du 
plateau de l’Isle Crémieu, à 
quelques kilomètres des 
méandres du Rhône et de la cité 
médiévale. Respectueux de son 
passé, de ses sites et de son 
agriculture, Leyrieu continue à 
vivre et d’évoluer.  
 

Un débat public pour se positionner 
 
Les élus du conseil municipal, réunis le 14 mai 2025 ont décidé de donner un 
avis pour ce qui concerne le projet d’implantation d’EPR 2 sur la commune de 
Loyettes. Il ne s’agit pas ici d’alimenter un débat pour ou contre l’énergie 
nucléaire, mais de questionner les effets, positifs comme négatifs d’une telle 
installation. La dynamique territoriale et les effets d’entrainements générés 
par le projet d’EPR2 pourraient être source d’effets positifs sur l’emploi, le 
tissu économique, la dynamique résidentielle, l’accélération de projets 
d’infrastructures, etc. Il s’agit donc surtout de réagir vis-à-vis du dossier 
soumis à la consultation publique et de faire part des points de vigilance et 
d’amélioration qu’il paraît raisonnable de mettre en avant, notamment vis-à-
vis des « externalités négatives » qu’il convient d’ores et déjà d’anticiper.   
 
Parmi ces sujets, figure par exemple la nécessité de mieux expliquer le besoin 
du projet pour rassurer les habitants qui manifestent des inquiétudes et 
incompréhensions (exprimées dans la contribution du groupe citoyen 
notamment).  Il faut donc mieux argumenter sur l’opportunité du projet EPR2, 
au regard de la stratégie énergétique nationale d’une part et des récents 
questionnements de la cour des comptes vis-à-vis du programme EPR2 
d’autre part.  
Un certain nombre d’enjeux territoriaux sont également proposés comme des 
« garanties », afin d’assurer le cadre de vie des habitants à long terme : La 
préservation des paysages et de l’environnement, le maintien d’un égal accès 
pour tous les habitants à des services de qualité, tout comme les modalités 
de répartition des retombées économiques en font partie. 
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Enfin et surtout, au-delà de la possible démarche « grand chantier », la contribution appelle 
à une collaboration interterritoriale autour de la « plaine du Rhône entre Ain et Isère », afin 
d’apporter une réponse coordonnée aux nombreux enjeux à relever, parmi lesquels la 
capacité d’accueil résidentiel, l’offre en équipements, les infrastructures de déplacement et 
mobilités. 
 
Le projet d’EPR2 est présenté comme un projet industriel majeur dans le cadre de la 
stratégie nationale bas carbone et pour garantir à long terme la souveraineté énergétique 
du pays. L’intérêt général conduit dans ce cadre à se prémunir de tout réflexe territorial de 
type « Not In My Back Yard » (Nimby) mais à accueillir le possible projet en responsabilité, 
c’est-à dire en optimisant ses effets positifs tout en limitant du mieux possible les 
contraintes ou difficultés qu’il générerait. Il est dans ce cadre de la responsabilité des élus 
de Leyrieu, appuyés par sa Communauté de Communes de garantir à long terme aux 
habitants de la commune un cadre de vie sûr et de qualité. Pour y parvenir et permettre 
l’appropriation locale du projet, il convient de rassurer quant à un certain nombre 
d’éléments, d’assurer un certain nombre de garanties et de desserrer les regards pour 
imposer une approche territoriale globale. 
 
 

Les points à éclaircir quant à l’opportunité du projet.  
 
Le dossier des maîtres d’ouvrage (EDF et RTE) propose une analyse des alternatives au 
projet d’EPR2 en argumentant uniquement sur les impacts négatifs de la non réalisation 
du projet (message délétère quant à l’activité nucléaire française, perte pour le territoire 
d’opportunités multiples d’emplois et d’infrastructures nouvelles, etc.) ou sur les autres 
options techniques dans le même domaine (autre lieu de construction de l’EPR2, autre 
technologie…). Or, à aucun moment des explications ne sont données aux citoyens quant 
aux stratégies et installations alternatives au nucléaire qu’il faudrait développer à l’échelle 
nationale pour garantir la réponse aux besoins énergétiques de demain et en quoi cela ne 
serait pas suffisant. Dans quelle proportion faudrait-il développer les énergies 
renouvelables, la sobriété et l’efficacité énergétique et thermique pour compenser le projet 
proposé et serait-ce seulement possible ? À quel niveau le nucléaire est-il indispensable 
dans le mix énergétique ? Ce sujet pourtant essentiel dans un dossier de consultation relatif 
à un projet aussi engageant pour l’avenir des concitoyens n’est pas abordé et expliqué. 
Cela est d’autant plus important qu’au niveau local, les collectivités s’engagent chaque jour 
fortement pour le développement des énergies renouvelables et qu’il faut donner à voir une 
cohérence du local au national.  
Deuxièmement, la cour des comptes questionne la rentabilité et la fiabilité des projets 
EPR2 dans un rapport sur la filière rendu en janvier 2025. Elle conseille même de mettre 
en suspens l’investissement sur le programme tant que les incertitudes ne sont pas levées. 
Ces interrogations lèvent des inquiétudes auxquelles il faut répondre pour la poursuite du 
projet. 
 
Les garanties à assurer  
 
Si la commune de Leyrieu entend la nécessité de réaliser le projet, il n’en demeure pas 
moins qu’elle sera attentive à porter les intérêts de son territoire élargi. Tout d’abord, le 
territoire des Balcons du Dauphiné se démarque par son attractivité touristique, liée à son 
patrimoine et ses paysages remarquables : plateau de Crémieu, grottes de La Balme, 
falaise et site archéologique de Larina, ViaRhôna… Ces caractéristiques exceptionnelles 
motivent sa démarche actuelle de Labellisation Pays d’Art et d’Histoire (LPAH). Dans ce 
cadre, le site du futur EPR2 faisant face au territoire, il en constituera inévitablement une 
partie de La plaine du Rhône côté Ain et le plateau de Crémieu en arrière-plan (source : 
Dossier des maitres d’ouvrage) la vitrine. L’insertion paysagère du projet devra donc faire 
l’objet des plus grands soins. La préférence d’EDF pour l’option à deux tours 
aéroréfrigérantes de 205 mètres (plus haute que le site de Larina), que l’on peut entendre 
pour des questions économiques, est cependant incompatible avec la volonté de maintenir 
la qualité du cadre de vie du territoire. 
 



 
 
  

La préservation de la biodiversité et de la ressource en eau figurant parmi les enjeux majeurs 
du projet du territoire, la commune de Leyrieu sera également très vigilante aux impacts du 
projet d’EPR2 sur l’écosystème du Rhône, en lien avec les nombreuses incertitudes liées au 
changement climatique. Pour donner corps à cette volonté à priori partagée, la communauté 
de communes propose à l’État de créer une réserve naturelle nationale sur le dernier tronçon 
non-aménagé du Rhône. Cette démarche serait par ailleurs cohérente avec la Stratégie 
Nationale des Aires Protégées et pourrait tout à fait s’articuler avec le projet d’EPR2 ainsi que 
celui d’un nouveau pont. Aussi, le maintien d’un égal accès pour tous les habitants à des 
services de qualité constitue l’enjeu transversal prioritaire des politiques publiques 
intercommunales. En aucun cas, le projet d’EPR2 ne doit conduire à une dégradation de l’offre 
existante, qui impacterait en premier lieu les plus précaires dans l’accès au logement, aux 
soins, aux solutions de garde d’enfants… Or, la pression va indéniablement s’accroître dans 
un secteur d’ores et déjà en tension sur tous ces segments et il est indispensable de prévoir 
les équipements, services et ressources supplémentaires pour ne pas accroître les inégalités 
sociales et territoriales. L’État doit prendre sa part dans cet effort au regard de ses propres 
services (hôpitaux, gendarmeries…). Sur un plan plus matériel, une vigilance toute particulière 
sera portée quant aux modalités de redistribution équitables des recettes fiscales issues de 
cet équipement, qui est au cœur d’un bassin de vie en partage. Un travail sur le sujet est donc 
souhaité. 

 

Desserrer les approches territoriales pour une vision transversale et globale 
 

Comme avancé précédemment, le projet d’EPR2 aura de par son envergure des 
répercussions très importantes des deux côtés du fleuve, sur la communauté de communes 
de la Plaine de l’Ain comme celles des Balcons du Dauphiné de Lyon Saint-Exupéry en 
Dauphiné. Or, cette logique d’interdépendance et de destin commun sur ces territoires 
partageant une même culture industrielle et du nucléaire (centrale nucléaire du Bugey mais 
aussi de Creys-Malville) peine à être entendue. En 2022, le syndicat mixte Bugey Côtière 
Plaine de l’Ain (BUCOPA) a modifié le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) dont il a la 
charge en vue de permettre l’accueil du projet d’EPR2 sans concertation avec le territoire 
isérois. Il a de même été proposé de porter un travail en commun entre le SCoT BUCOPA et 
celui de la Boucle du Rhône en Dauphiné, sans succès à ce jour. Le projet aura pourtant de 
forts impacts des deux côtés du fleuve qu’il s’agisse de l’évolution de l’environnement et des 
paysages, des besoins en logements et équipements, d’intensification des déplacements, de 
la hausse des emplois, etc. De nombreux aménagements et infrastructures seront 
nécessaires, sans qu’une vision claire et globale soit proposée. L’approche territoriale du 
dossier des maîtres d’ouvrage est d’ailleurs très pauvre dans sa présentation du territoire 
d’implantation (dossier quasi muet par ailleurs sur les Balcons du Dauphiné). S’il n’est pas 
Une réflexion « inter-Scot » à porter sur l’espace interdépartemental de la plaine du Rhône 
entre Ain et Isère possible de se contenter d’un diagnostic des enjeux si lacunaire, la 
démarche d'accompagnement territorial pilotée depuis le second trimestre 2024 par l’État 
palie quelque peu ce constat. Elle s’articule autour d’un comité régional stratégique, de 
comités départementaux (Ain, Isère, Rhône), et de groupes de travail thématiques (foncier/ 
Urbanisme /logements, mobilités/infrastructures et emplois/compétences/entreprises). Sans 
doute la démarche de « grand chantier » qui découlerait de la décision de réaliser le projet 
EPR2 donnerait-elle également des moyens renforcés au territoire pour se préparer ? Il est 
donc indispensable d’appréhender le futur EPR2 et ses externalités positives comme 
négatives au sein d’une approche globale à l’échelle de la Boucle du Rhône en Dauphiné et 
de la Plaine de l’Ain, coordonnée avec les autres grands projets qui impacteront à court et 
moyen terme le territoire : projet de tramway Lyon-Crémieu et d’amélioration de la desserte 
ferroviaire de la gare de Meximieux (RER à la lyonnaise), extension du Parc Industriel de la 
Plaine de l’Ain (PIPA) avec 225 ha encore disponibles (soit un potentiel d’au moins 5 000 
emplois nouveaux sur la base du ratio actuel sur la zone), projet de diffuseur autoroutier A42 
de Leyment, projet de nouveau franchissement routier du Rhône (porté par les départements 
de l’Ain et de l’Isère), projet de Ligne à Grande Vitesse (LGV) ferroviaire Lyon-Turin... Des 
transformations territoriales majeures sont inévitables et doivent être anticipées, or les 
initiatives et compétences restent à ce jour trop éclatées. Il nous semble indispensable de 
mettre en place une scène de coordination et planification territoriale pérenne, qui assure la 
cohérence des orientations des SCoT, anticipe les besoins d’adaptation des Plans Locaux 
d’Urbanisme (PLU). De fait, les enjeux sont très nombreux et il est important de bien se 
préparer pour que les évolutions territoriales à venir ne soient pas des bouleversements. Il 
faut trouver des réponses opérationnelles et partagées à mettre en œuvre d’ici 5 à 10 ans, 
délai extrêmement resserré au regard des temporalités propres aux logiques d’aménagement 
du territoire. 



 
 Questionnements des élus de la commune de Leyrieu :  

 
- Le choix du site d’implantation est peu étayé, notamment au regard d’autres possibilités/ 
opportunités possibles le long du fleuve Rhône 
- Le site de Crey-Malville a-t-il été questionné ? N’y aurait-il pas un intérêt compte tenu de 
l’arrêt de Superphénix et de la disponibilité foncière sur le site ? 
- Y aura-t-il des impacts sur la ressource en eau et plus précisément sur la disponibilité de 
la ressource pour l’irrigation agricole ? 
- Leyrieu est une commune encore dynamique du point de vue agricole. Quel sera l’impact 
des divers équipements sur la capacité de production agricole ?  
- Quel sera l’impact sur la pression foncière liée au logement ? 
- Quels seront les impacts pour la commune en lien avec les équipements publics ? 
- La commune de Leyrieu qui supporte déjà une ligne très haute tension sera-t-elle de 
nouveau impactée par les lignes futures ? 
- Quelles seront les compensations financières directes pour la commune de Leyrieu sans 
lesquels le développement équilibré ne saurait être assuré ? 
- Quelles seront les compensations pour la commune au titre des obligations liées au Zéro 
Artificialisation Nette (ZAN) ? 
- Quel sera l’impact sur notre PLU en cours de révision ?  
- Faut-il stopper la révision du PLU ?  
- Faut-il d’ores et déjà prendre en compte, dans le cadre de la révision de notre PLU, la 
construction de cet équipement ? 
- Quelle capacité du territoire à répondre en rythme et en volume aux besoins en logements 
pour les salariés qui resteront sur des périodes de quelques mois à plusieurs années ou 
s’installeront avec leurs familles ?  
- Quel impact sur la pression foncière, le prix de l’immobilier et la capacité à rester un 
territoire accessible pour ses propres habitants ?  
- Quels besoins en services et équipements nouveaux : établissements scolaires, accueil 
petite enfance, offre de santé, équipements sportifs ? 
- Quels infrastructures et services nouveaux pour maintenir des conditions de mobilités 
acceptables ?  
- Quels impacts sur les besoins de compensation environnementale ?  
 
 

Pour conclure 
 
Les élus de la commune de Leyrieu estiment qu’autour de « la plaine du Rhône entre Ain 
et Isère », il est nécessaire de partager une vision du développement à l’horizon 2040. Le 
projet d’EPR2, cumulé à l’ensemble des autres projets prévus pour la décennie à venir sur 
ce vaste secteur géographique de « la plaine du Rhône entre Ain et Isère » rend impérieux 
l’élaboration d’une stratégie d’aménagement et de développement globale et concertée 
entre les communautés de communes de la plaine de l’Ain, de Lyon Saint-Exupéry en 
Dauphiné et des Balcons du Dauphiné. Cette collaboration interterritoriale pourra clarifier 
les logiques de répartition les efforts d’investissements publics, de distribution équitable 
des bénéfices territoriaux et de partage solidaire des contraintes. 
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